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36. Consolidation et pérennisation de la paix 
 

 

 En 2019, le Conseil a tenu deux séances, dont une 

séance de haut niveau, au titre de la question intitulée 

« Consolidation et pérennisation de la paix ». L’une a 

pris la forme d’une séance d’information et l’autre, 

d’un débat public661. On trouvera dans le tableau ci-

après de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions. 

 Le Conseil a entendu les exposés de divers 

orateurs, dont le Secrétaire général, le Président de la 

Commission de consolidation de la paix, des 

représentants d’autres organisations internationales et 

régionales telles que le Groupe de la Banque mondiale, 

la Banque africaine de développement, et des experts 

de la société civile et d’organisations non 

gouvernementales. 

 Le 18 juillet 2019, à l’initiative du Pérou, qui 

assurait ce mois-là la présidence du Conseil662, le 

Conseil a convoqué une séance d’information au titre 

de la question subsidiaire intitulée « Renforcer les 

partenariats pour faciliter les transitions dirigées par 

les pays »663. Le Secrétaire général a affirmé que les 

transitions dirigées par les pays et tournées vers 

l’avenir étaient une priorité pour l’ensemble du 

système des Nations Unies, ajoutant que l’ONU devait 

jouer un rôle global et cohérent dans les processus de 

transition et travailler d’une façon intégrée pour lutter 

contre les moteurs du conflit, qui étaient 

interdépendants et souvent tenaces. Il a souligné qu’il 

fallait des partenariats solides entre l’ONU et d’autres 

organisations, notamment des organisations régionales 

et sous-régionales et des institutions financières 

internationales, et il a fait observer que la Commission 

de consolidation de la paix avait un pouvoir 

rassembleur et un rôle consultatif. Après l’exposé du 

Secrétaire général, le Directeur principal du Groupe 

Fragilité, conflit et violence de la Banque mondiale et 

le Directeur du Bureau de coordination des états en 

transition de la Banque africaine de développement ont 

insisté sur l’importance des partenariats pour ce qui 

était de relever les défis posés par les situations de 

fragilité et de conflit dans le monde entier. Le Ministre 

des relations extérieures de la Colombie, s’exprimant 

en sa qualité de Président de la Commission de 

consolidation de la paix, a présenté au Conseil un 
__________________ 

 661 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 662 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 27 juin 2019 

(S/2019/540). 

 663 Voir S/PV.8579. 

exposé sur les principaux objectifs de la Commission, 

qui avait notamment pour mission de combler le déficit 

de capacités institutionnelles et structurelles et d’aider 

les pays en transition à faire face au risque croissant de 

récurrence d’un conflit. Il a indiqué que les réunions de 

la Commission avaient permis de mieux comprendre 

les défis multidimensionnels auxquels se heurtaient les 

opérations de maintien de la paix, qui avaient une 

approche plus globale des problèmes rencontrés par les 

pays touchés par un conflit, au-delà des impératifs de 

paix et de sécurité. À ce propos, il a fait remarquer que 

le Conseil pourrait utiliser les capacités de la 

Commission de consolidation de la paix pour 

promouvoir la cohérence entre les efforts de 

consolidation de la paix de l’ONU et ceux des autres 

organisations. 

 Au cours du débat qui a suivi, les membres du 

Conseil ont salué le rôle de la Commission de 

consolidation de la paix et ses contacts renforcés avec 

le Conseil. La majorité des membres du Conseil a mis 

en relief l’importance de la planification et la gestion 

de la transition, et les représentants de l’Indonésie et 

du Royaume-Uni ont proposé d’apporter des 

modifications au contenu des rapports correspondants 

du Secrétaire général. Les membres du Conseil se sont 

dits favorables à des partenariats novateurs visant à 

aider les pays touchés par un conflit, en tenant compte 

de leur situation particulière, de leurs besoins et de 

leurs priorités. Ils ont également redit l’importance de 

l’appropriation nationale. Le représentant de la 

Fédération de Russie a prévenu que lorsque le système 

des Nations Unies fournissait aux États une assistance 

en matière de consolidation et de pérennisation de la 

paix, une bonne coordination et répartition des tâches 

s’imposaient, ajoutant que des organes spécialisés des 

Nations Unies et des mécanismes internationaux dédiés 

existaient déjà pour ces objectifs. Après que la plupart 

des membres du Conseil se sont exprimés, le 

représentant de la Côte d’Ivoire (membre du Conseil) 

ainsi que les représentants d’Haïti et du Timor-Leste, 

invités en vertu de l’article 37 du règlement intérieur 

provisoire du Conseil, ont pris la parole pour décrire 

leur expérience nationale en matière de transitions 

dirigées par les pays. 

 Le 19 novembre 2019, à l’initiative du Royaume-

Uni, qui assurait la présidence ce mois-là664, le Conseil 

a convoqué un débat public, au titre de la question 
__________________ 

 664 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 11 novembre 

2019 (S/2019/871). 

https://undocs.org/fr/S/2019/540
https://undocs.org/fr/S/PV.8579
https://undocs.org/fr/S/2019/871
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subsidiaire intitulée « Place de la réconciliation dans le 

maintien de la paix et de la sécurité 

internationales »665. À cette séance, il a entendu les 

exposés du Secrétaire général et de représentants du 

monde universitaire, de la société civile et d’une 

organisation invités conformément à l’article 39 du 

Règlement intérieur provisoire du Conseil de 

sécurité666. Le Secrétaire général a affirmé qu’une 

réconciliation réussie contribuait à prévenir la reprise 

des conflits et à édifier des sociétés plus pacifiques, 

plus résilientes et plus prospères. Il a fait référence à la 

vague de manifestations qui agitait le monde et a 

exhorté les gouvernements à répondre à ces 

protestations dans le respect de la liberté d’expression 

et de réunion pacifique, et aux doléances de la 

population par le dialogue et la réconciliation pour 

faire contrepoids à une forte polarisation. Il a indiqué 

que dans de nombreux pays à travers le monde, l’ONU 

s’employait à intégrer des programmes de 

réconciliation dans les activités de rétablissement et de 

consolidation de la paix, et a fait remarquer qu’une 

réconciliation réussie était donc à la fois un but et un 

processus. Le Doyen de la School for Conflict Analysis 

and Resolution à la George Mason University a quant à 

lui mis l’accent sur l’importance de la réconciliation, 

condition d’une paix durable. Il s’est fait l’écho du 

Secrétaire général en précisant que la réconciliation ne 

devait pas seulement être un résultat, mais aussi un 

processus sur mesure et assez souple pour pouvoir 

s’adapter aux dynamiques socioéconomiques et 

politiques de l’après-conflit. Il a affirmé que la 

réconciliation devait avoir lieu tout le temps et partout, 

et être quelquefois envisagée en premier afin de 

parvenir à la paix, et que concevoir une réconciliation 

efficace requérait la participation des acteurs locaux 

concernés, en particulier les femmes et les jeunes. La 

représentante du Elmam Peace and Human Rights 

Centre en Somalie a évoqué l’expérience de son pays, 

un État qui s’était effondré de façon catastrophique en 

1991 et qui restait en proie à une spirale de conflit 

violent, d’anarchie et de guerre. Elle a dit que les 

stratégies efficaces en matière de consolidation de la 

paix et de réconciliation nationale devaient associer le 

plus grand nombre possible de secteurs de la société. À 
__________________ 

 665 Voir S/PV.8668. 

 666 Pour plus d’informations sur la participation aux séances 

du Conseil, voir la section VII de la deuxième partie. 

cet égard, elle a déploré l’exclusion systématique, 

partout dans le monde, des groupes de la société civile 

dirigés par des femmes qui étaient en mesure de parler 

des facteurs sous-jacents de la violence et d’influencer 

considérablement le processus de réconciliation, et elle 

a exhorté le Conseil à utiliser la résolution 1325 (2000) 

pour promouvoir l’inclusion des femmes s’agissant de 

relever les défis à la réconciliation et de veiller à ce 

que les questions de genre soient prises en compte dans 

les décisions concernant la conception, la mise en 

œuvre et le suivi des stratégies de réconciliation. Elle a 

également demandé au Conseil de collaborer avec les 

mécanismes qui existaient au sein du système des 

Nations Unies, notamment le Fonds pour la 

consolidation de la paix. 

 Au cours du débat, plusieurs membres du Conseil 

ont fait part de l’expérience de leurs pays en matière de 

réconciliation nationale667, tandis que d’autres ont mis 

l’accent sur l’importance de l’appropriation nationale 

et de la participation des femmes et des jeunes tout au 

long du processus668. Certains d’entre eux ont 

également mis en avant le rôle de la Commission de 

consolidation de la paix, qui fournissait des conseils et 

des recommandations stratégiques intégrées en matière 

de consolidation de la paix et de relèvement 

postconflit, en particulier les formations pays669. Des 

orateurs ont insisté sur l’importance de la 

réconciliation pour l’instauration d’une paix durable, 

les liens étroits entre réconciliation et justice 

transitionnelle, et la nécessité de garantir la 

participation des femmes, des jeunes et des chefs 

religieux à ces processus. D’autres ont également 

souligné qu’il importait, pour instaurer une paix et une 

sécurité durables, que le Conseil se concentre sur les 

pays en train d’effectuer la transition d’une situation de 

conflit à une situation d’après-conflit, en recourant 

éventuellement à des missions politiques spéciales670. 

__________________ 

 667 Voir S/PV.8668 (Afrique du Sud, Belgique et Côte 

d’Ivoire). 

 668 Ibid., (République dominicaine, Allemagne, Belgique, 

France, Indonésie, Guinée équatoriale, États-Unis et 

Pologne). 

 669 Ibid., (Koweït, Allemagne, Indonésie et Guinée 

équatoriale). 

 670 Pour plus d’informations sur ces débats, voir la section IV 

de la sixième partie. 
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Séances : consolidation et pérennisation de la paix 
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8579 

18 juillet 2019 

Renforcer les 

partenariats 

pour faciliter les 

transitions 

dirigées par les 

pays 

Lettre datée du 

27 juin 2019, 

adressée au 

Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du 

Pérou auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2019/540) 

 Haïti et Timor-

Lestea 

Directeur 

principal du 

Groupe 

Fragilité, 

conflits et 

violence de la 

Banque 

mondiale, 

Directeur du 

Bureau de 

coordination 

des États en 

transition du 

Groupe de la 

Banque 

africaine de 

développement, 

Ministre des 

relations 

extérieures de la 

Colombie 

(Président de la 

Commission de 

consolidation de 

la paix) 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invités 

 

S/PV.8668 

S/PV.8668 

(Resumption 1) 

19 novembre 

2019 

Place de la 

réconciliation 

dans le maintien 

de la paix et de 

la sécurité 

internationales 

Lettre datée du 

11 novembre 

2019, adressée 

au Secrétaire 

général par la 

Représentante 

permanente du 

Royaume-Uni 

de Grande-

Bretagne et 

d’Irlande du 

Nord auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2019/871) 

 39 États 

Membresc 

Doyen de la 

School for 

Conflict 

Analysis and 

Resolution 

(Université 

George Mason), 

Directrice des 

programmes et 

du 

développement 

du Elman Peace 

and Human 

Rights Centre, 

Chef adjoint de 

la Délégation de 

l’Union 

européenne 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies, 

Observateur 

permanent du 

Saint-Siège 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseild, tous 

les invités 

 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8579
https://undocs.org/fr/S/2019/540
https://undocs.org/fr/S/PV.8668
https://undocs.org/fr/S/PV.8668(Resumption1)
https://undocs.org/fr/S/PV.8668(Resumption1)
https://undocs.org/fr/S/2019/871
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 a Haïti était représenté par son ministre des affaires étrangères et des cultes, et le Timor-Leste, par son ministre des réformes 

juridiques et des affaires parlementaires. 

 b Le Pérou était représenté par son ministre des affaires étrangères. 

 c Arabie saoudite, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Brésil, Canada, Chypre, Costa Rica, Égypte, Émirats arabes unis, 

Équateur, Estonie, Géorgie, Guatemala, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Liban, Liechtenstein, Maroc, 

Mexique, Namibie, Norvège, Pakistan, Philippines, Portugal, Qatar, Roumanie, Rwanda, Slovaquie, Sri Lanka, Suisse, Turquie 

et Viet Nam. 

 d Le Royaume-Uni était représenté par son ministre d’État chargé du Commonwealth, de l’Organisation des Nations Unies et de 

l’Asie du Sud. 
 

 

 

 37. Menaces contre la paix et la sécurité internationales 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil a 

tenu sept séances, dont une séance de haut niveau, et 

adopté deux résolutions au titre de la question intitulée 

« Menaces contre la paix et la sécurité 

internationales ». Une séance s’est déroulée sous la 

forme d’un débat, une autre, sous la forme d’un débat 

public. Le Conseil a également tenu trois séances 

d’information et deux séances aux fins de l’adoption de 

décisions671. Le Conseil a prorogé jusqu’au 

21 septembre 2020 le mandat de l’Équipe d’enquêteurs 

des Nations Unies chargée de concourir à amener 

Daech/État islamique d’Iraq et du Levant à répondre de 

ses crimes (UNITAD), constituée en application de la 

résolution 2379 (2017)672. On trouvera dans le tableau 

ci-après de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions. 

 En 2019, le Conseil a tenu au titre de cette 

question deux discussions thématiques sur les activités 

mercenaires, facteur d’insécurité et de déstabilisation 

en Afrique ainsi que sur les liens entre terrorisme et 

criminalité organisée. À l’occasion de la discussion qui 

portait sur le second thème, le Conseil a adopté la 

résolution 2482 (2019). Au titre de la même question, 

le Conseil s’est également réuni à trois reprises pour 

débattre des travaux de l’UNITAD. Par ailleurs, il a 

tenu une réunion d’information consacrée à la question 

de l’acquisition, de la prolifération, du déploiement et 

de l’utilisation de missiles, notamment de missiles 

balistiques pendant des conflits armés, dans un 

contexte marqué par la montée des tensions liées au 

retrait des États-Unis du Traité sur les forces nucléaires 

à portée intermédiaire et les tirs de missiles à moyenne 

portée qui ont suivi. 

__________________ 

 671 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 672 Voir résolution 2490 (2019), par. 2. 

 Le 4 février 2019, à l’initiative de la Guinée 

équatoriale, qui assurait la présidence ce mois-là673, le 

Conseil a tenu un débat de haut niveau au titre de la 

question subsidiaire intitulée « Les activités 

mercenaires, facteur d’insécurité et de déstabilisation 

en Afrique »674. À cette séance, le Conseil a entendu un 

exposé du Secrétaire général et un autre du Président 

de la Commission de l’Union africaine. Dans son 

exposé, le Secrétaire général s’est penché sur 

l’utilisation de mercenaires et d’autres combattants 

étrangers, ainsi que sur l’incidence négative de leurs 

activités, qui aggravaient le conflit et menaçaient la 

stabilité. Il a plaidé pour le renforcement des régimes 

juridiques aux niveaux mondial et national en vue de 

lutter contre les activités mercenaires, pour le 

développement de la coopération bilatérale, régionale 

et internationale, en particulier en matière de gestion 

des frontières et de renforcement des capacités des 

institutions nationales chargées de la justice, de la 

sécurité et des droits humains, ainsi que pour une 

intensification des efforts visant à créer des 

perspectives pour les jeunes afin de réduire l’attrait du 

mercenariat et la menace de la radicalisation. Il a 

ajouté qu’il fallait prendre en compte les dimensions de 

genre des activités mercenaires. Le Président de la 

Commission de l’Union africaine a consacré son 

exposé aux liens anciens entre activités mercenaires et 

déstabilisation en Afrique, ainsi que sur les 

conséquences de celles-ci. Il s’est également dit 

préoccupé par l’apparition de sociétés de sécurité 

privées qui traitaient avec les gouvernements de la 

région. Il a demandé le renforcement des instruments 

internationaux relatifs au mercenariat et la fourniture 

aux États d’une aide au développement des capacités 

pour les aider à combattre ce phénomène, en rappelant 

que la lutte contre ce fléau devait s’inscrire dans le 

contexte d’ensemble de la promotion de la paix et de la 

sécurité sur le continent. Le Ministre rwandais des 
__________________ 

 673 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 31 janvier 2019 

(S/2019/97). 

 674 Voir S/PV.8456. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2379(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2482(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2490(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/97
https://undocs.org/fr/S/PV.8456

